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INTRODUCTION





On imagine Napoléon en despote éclairé gouvernant l’Empire de la parole ou du geste. Il dicte, on exécute. Entre lui et ses quarante millions de sujets, il ne tolère que des exécutants : ministres à Paris, préfets et maires dans les départements, maréchaux et généraux sur les champs de bataille. Il préside le Conseil d’État et de nombreux conseils d’administration, mais il décide seul. Le Sénat et le Corps législatif ne comptent plus, du moins entre 1804 et 1814.

L’Empire est immense. À la France proprement dite se sont ajoutés la Belgique, divisée en départements dès la Révolution, le Luxembourg, la Hollande annexée le 9 juillet 1810, les villes de la Hanse dont Hambourg, la rive gauche du Rhin avec Trèves, Coblence et Mayence, Genève, Turin et le Piémont, Gênes, la Toscane, Rome après l’arrestation du pape en 1809, sans oublier les Provinces Illyriennes (Trieste, la Croatie et la Dalmatie) qui disposent d’un statut spécial. La Catalogne suivra en 1812.

La France est passée de 83 départements en 1790 à 130 en 1811, et s’y ajouteront les départements catalans dont l’existence sera éphémère. C’est déjà une petite Europe, « la France-Europe », selon Mme de Staël. Mais Napoléon est aussi roi d’Italie avec Milan comme capitale, médiateur de la Confédération helvétique et protecteur de la Confédération du Rhin qui a remplacé le Saint Empire romain germanique et englobe tous les États allemands, de la Saxe à la Bavière. À cette confédération est rattaché le duché de Varsovie.

Viennent ensuite les pays vassaux. Napoléon a fait de son frère aîné Joseph un roi d’Espagne et de son beau-frère Murat un roi de Naples. Lui-même n’a ceint ni la couronne d’Espagne ni celle de Naples, pour faire croire à l’indépendance de ces deux royaumes où régnaient encore au début du siècle les Bourbons, mais c’est lui le vrai souverain.

Est-il possible de régir seul un empire aussi vaste, même en limitant son autorité directe à la France des départements ? Surtout lorsqu’on veut tout décider et tout contrôler, de la levée des conscrits à l’état des routes, des dépôts de mendicité au budget de l’Opéra, des élections à l’Institut aux pensions des veuves de guerre ?

Pour mieux gouverner un ensemble aussi étendu que divers, la simplification des lois comme celle de la géographie, alors que se multiplient les annexions, constituent la première règle.

Pour la transmission des ordres et leur exécution, un encadrement est nécessaire. Le préfet devient le pivot de la construction napoléonienne dont la base est le maire. Les conseils, généraux ou municipaux, n’ont qu’un rôle effacé. Cent trente préfets, quarante mille maires, tous nommés, voilà l’ossature d’un empire. Mais celui-ci est aussi divisé en sénatoreries, en arrondissements de police générale, en cohortes de la Légion d’honneur, en divisions militaires et même en diocèses, les évêques étant des fonctionnaires nommés par l’empereur en vertu du Concordat. Autant de moyens de contrôle sur les sujets.

Ainsi se dessinent les rouages de la centralisation napoléonienne, ce système de gouvernement hérité en définitive de la monarchie, dans une France encore inachevée où, comme en Espagne et en Italie, les forces centrifuges n’ont jamais désarmé, où provinces et régions n’ont jamais cessé d’affirmer leur originalité.

La centralisation a-t-elle mieux fonctionné sous Napoléon que sous Louis XVI ? Fut-elle efficace ? L’autorité de l’empereur sur ses quarante millions de sujets a-t-elle été lourde ou légère ? La pyramide administrative a traversé siècles et régimes, avec ses préfets, ses sous-préfets et ses maires, pour parvenir jusqu’à nous. Mais qu’en est-il aujourd’hui ? Faut-il en finir avec Napoléon ?

 









PREMIÈRE PARTIE

L’HÉRITAGE DU PASSÉ









La centralisation, base du gouvernement napoléonien, n’est pas sortie tout droit du cerveau fertile en idées du Premier consul. La France s’est constituée autour du domaine royal, l’Île-de-France, par annexions, conquêtes, héritages ou adhésions volontaires. Chaque province, chaque ville apportaient ses coutumes et ses mœurs, ses patois et ses unités de compte, ses susceptibilités et ses haines. Restait à faire de l’ensemble une nation.

L’œuvre d’unification, entreprise dès Richelieu, a été portée à son apogée par Louis XIV, au sortir de la Fronde, grâce à l’action des intendants. Mais elle s’est heurtée au privilège, celui des provinces, des villes, des métiers ou des individus. Le privilège fut le principal obstacle à l’absolutisme monarchique. Il était le garant d’une diversité odieuse au pouvoir central.

La Révolution fit table rase des institutions royales et abolit les privilèges dans la nuit du 4 août 1789. Mais elle ne put échapper à un nouveau débat. D’un côté, les Girondins défendaient un État fédéral, réunion de provinces conservant leur identité et leur autonomie face à la capitale, de l’autre, les Jacobins étaient partisans d’une République une et indivisible où Paris donnerait l’impulsion. Face à la menace du fédéralisme, le Comité de salut public employa la force. Il reprit les villes insurgées, Bordeaux, Lyon, Marseille, Toulon… et mit en place une organisation centralisatrice reposant sur les représentants en mission et les agents nationaux.

La chute de Robespierre ne mit pas fin à cette politique. Il fallut aussi compter avec le réveil du royalisme qui avait déjà agité la Vendée. La centralisation trouva un nouvel agent, le commissaire du Directoire, qui succéda aux agents nationaux. Mais c’est de Paris que l’impulsion ne vint pas, le pouvoir central étant déchiré par les coups d’État.

Ainsi semblait se défaire la France à l’avènement de Bonaparte.







CHAPITRE PREMIER

LA CENTRALISATION MONARCHIQUE





En 1789, la France est une monarchie absolue et centralisée. À l’origine, il y a des provinces réunies au cours des siècles au domaine royal. Les lettres patentes de Louis XVI, le 4 mars 1790, en recensent plus de soixante-dix, d’inégale importance, soit, par ordre alphabétique : l’Agenais, l’Alsace, l’Angoumois, l’Anjou, l’Armagnac, l’Artois, l’Aunis, l’Auvergne, le Barrois, le Pays basque, le Bazadois, le Béarn, le Beaujolais, le Beauvaisis, le Berry, la Bigorre, le Blésis, le Bordelais (en fait la Guyenne), le Boulonnais, le Bourbonnais, la Bourgogne, la Bresse et les Dombes – unies en une seule province en 1782 –, la Bretagne, le Bugey, le Calaisis, le Cambrésis, la Champagne, le pays Chartrain, le Comminges, le Condomois, la Corse, le Couserans, le Dauphiné, la Flandre wallonne, la Flandre maritime, le pays de Foix, le Faurez, la Franche-Comté, la Gascogne, le Gâtinais, le Gévaudan, le Hainaut, l’Île-de-France, le Languedoc, le Laonnais, le Limousin, la Lorraine, le Lyonnais, le Maine, la Marche, le Nivernais, la Normandie, l’Orléanais, le Perche, le Périgord, la Picardie, le Poitou, la Provence, le Quercy, le Rouergue, le Roussillon, la Saintonge, le Sénonais, le Soissonnais, la Touraine, les Trois-Évêchés, le Velay, le Vendômois, le Vermandois et le Vivarais1.

Ces provinces aux limites indécises ne constituent pas une entité administrative, mais un territoire qui a joui dans le passé d’une autonomie législative et institutionnelle. La province a une personnalité que la monarchie a souhaité effacer, même si la liste des provinces est encore donnée dans l’Almanach royal.

D’autres divisions se sont substituées aux provinces. Ce sont les gouvernements sur le plan militaire et les généralités dans le domaine administratif. On laissera de côté le bailliage, division essentiellement judiciaire qui a joué un rôle électoral en 1789.

En 1789, il existe quarante gouvernements. Trente-deux correspondent à d’anciennes provinces dont ils ont conservé le nom (Île-de-France, Picardie, Flandre, Lorraine…) et huit sont réduits à des places fortes2. Le gouverneur est en apparence un personnage considérable, choisi dans la haute noblesse et représentant le roi dans son gouvernement.

Grand débat au XVIIe siècle pour savoir si le gouvernement dont le titulaire reçoit ses pouvoirs par des lettres patentes signées du roi est un office ou une simple commission révocable à tout moment par le monarque, comme le soutient Charles Loyseau dans son Traité des offices en 1606. À cette date, le gouverneur est encore un homme puissant. L’effort de la monarchie, tout en créant de nouveaux gouverneurs pour les provinces récemment conquises – l’Alsace, la Franche-Comté ou la Corse par exemple –, fut de limiter son autorité et par là même de réduire le particularisme des provinces, car jusqu’à Louis XIV « l’histoire des gouverneurs de province est une longue suite de révoltes, de défaillances et de trahisons3 ». Richelieu avait même songé à changer les gouverneurs tous les trois ans. Des dix-neuf gouverneurs en place en 1624, il n’en restait que quatre en 1642, date de sa mort.

Louis XIV met en œuvre une nouvelle politique qui consiste à retenir le gouverneur à la Cour, loin de sa province. Il doit même solliciter du roi l’autorisation de se rendre dans son gouvernement. Perdant toute autorité, il laisse la réalité du pouvoir à des lieutenants généraux.

En 1789, la division en gouvernements perd toute importance. Le gouverneur voit ses fonctions limitées à un rôle d’apparat.

Il n’en va pas de même des généralités, au nombre de trente-six, désignées le plus souvent par le nom de leur chef-lieu et confiées à un intendant. Ce sont les vraies divisions administratives qui se sont formées avec le temps. Au début, les généralités étaient destinées à accueillir les bureaux des finances composés des trésoriers de France et des généraux des finances. Elles étaient au nombre de vingt-deux, puis leur nombre s’éleva à vingt-sept. Les bureaux des finances étaient chargés de la répartition et de la levée des impôts dans les pays d’élections. Dans les pays d’états, ils informaient seulement les états du montant demandé par le roi ; la répartition et le prélèvement étaient réservés aux états eux-mêmes.

L’intendant ne s’est imposé au sein de la généralité qu’après bien des vicissitudes. Tout commence au XVIe siècle avec « les chevauchées des maîtres des requêtes », tournées d’inspection des officiers servant aux requêtes de l’Hôtel ou au Conseil du roi pourvus d’attributions de justice, police et finance. Ils n’ont toutefois aucun pouvoir de décision, se contentant d’informer le Conseil du roi.

Aucun édit n’a créé les intendants. Ils apparaissent pour des raisons fiscales, réclamés par les gouverneurs incapables de faire rentrer les impôts et de faire face aux révoltes. Au mois de décembre 1633, le roi envoie des commissaires dans les provinces pour répartir plus justement la taille et les impôts directs entre les paroisses. Progressivement, ce commissaire se substitue à l’administration des officiers de finance. Il ajoute à son rôle de contrôleur celui d’administrateur. Il s’impose si bien que le roi tend de plus en plus à lui confier des pouvoirs non seulement dans le domaine financier, mais dans ceux de la justice et de la police. Il devient l’intendant de justice, police et finances.

Allant plus loin, l’intendant obtient en 1642 le pouvoir de subdéléguer son autorité. Il devient l’homme de Colbert, lequel généralise l’emploi des intendants à partir de 1656. Sur instructions du ministre, les intendants enlèvent aux villes leurs anciennes franchises et s’immiscent dans l’administration municipale. Ils mettent au pas les états provinciaux mal vus par Louis XIV pour leur résistance aux décisions royales. Les intendants se confondent dès lors avec la politique de centralisation de la monarchie.

Le roi les choisit parmi les maîtres des requêtes. Ils se fixent dans les généralités entre quatre et neuf ans au XVIIe siècle, ce qui leur permet de supplanter progressivement les officiers propriétaires de leurs offices.

L’intendant gouverne désormais par ordonnances, s’occupant de toutes les affaires du roi : les impôts d’abord, les affaires militaires ensuite, puis l’administration de la justice et enfin le maintien de l’ordre. En période de disette il possède des pouvoirs étendus ; il creuse des canaux, ouvre des routes, crée des manufactures. C’est une longue conquête du pouvoir provincial qui a été menée pendant près de deux siècles par l’intendant avec l’appui du roi.

En 1789, on compte trente-quatre intendances : Paris, Amiens, Soissons, Orléans, Bourges, Lyon, les Dombes, La Rochelle, Moulins, Riom, Poitiers, Limoges, Tours, Bordeaux, Auch, Montauban, la Champagne, Rouen, Alençon, Caen, la Bretagne, la Provence, le Languedoc, le Roussillon, la Bourgogne, la Franche-Comté, le Dauphiné, l’Alsace, la Flandre et l’Artois, le Hainaut et le Cambrésis, la Sambre et Meuse, la Lorraine et le Barrois et enfin la Corse. Un édit a supprimé en 1787 l’intendance de Pau et Bayonne rattachée à celles de Bordeaux et Auch4. À parcourir cette liste, on constate que c’est l’ensemble du royaume qui est sous la coupe des intendants, tous nommés par le roi.

En 1787, leurs attributions englobent l’essentiel de la vie d’une généralité : l’agriculture, les manufactures, le commerce, la navigation, la justice ordinaire, la police, les impôts, la religion, l’instruction, l’assistance, la guerre. Rien n’échappe à l’intendant, qui exerce seul ses pouvoirs. « Un roi au petit pied5. » Certes, il n’est qu’un commissaire, pourvu de lettres de commission que le roi peut lui retirer à tout moment, mais la fonction se stabilise. Sur les soixante-huit intendants du règne de Louis XVI, vingt-neuf restèrent moins de dix ans dans leur généralité, vingt-quatre plus de vingt ans, treize plus de vingt-cinq ans, deux plus de trente ans et deux plus de quarante ans6. Turgot est demeuré douze ans en Limousin.

Des dynasties s’établissent : quinze intendants sont fils d’intendants – Bertier de Sauvigny à Paris, d’Agay à Amiens, Amelot à Dijon, Gallois de La Tour en Provence…

Tous sont issus d’un même milieu : bourgeoisie ou noblesse de robe. Les familles sont souvent unies entre elles par diverses alliances. Ainsi les Maussion de Rouen sont-ils apparentés aux Tourny de Bordeaux. Tous ont eu des protecteurs qui ont favorisé leur carrière.

L’intendant a auprès de lui des subdélégués. En Provence, on en compte soixante-cinq dont le ressort correspond à une ancienne circonscription judiciaire, la viguerie. On en compte également soixante-cinq en Bretagne. Ils exécutent les ordres de l’intendant et le représentent dans les cérémonies7. On pourrait penser que les subdélégués annoncent les sous-préfets, mais, à l’inverse de ces derniers, nommés par le pouvoir central, ils sont désignés par l’intendant lui-même et donc dans sa main.

Alors que le gouverneur séjourne la plupart de l’année à la Cour, l’intendant s’enracine dans sa généralité. Il y achète des terres, à l’exemple de Cluzel à Tours. Certes, les frais de l’intendant dépassent le traitement et les gratifications qui lui sont alloués. Son rôle de représentation, qui nécessite un certain faste, entame souvent sa fortune : celle d’Amelot à Dijon est réduite d’un sixième en quelques années. Toutefois, ses somptueuses réceptions le mettent en contact avec toutes les notabilités de la région et il en retire influence et renseignements.

Le temps des chevauchées des maîtres des requêtes est révolu. L’intendant fait corps avec une généralité qu’il connaît par cœur et qu’il déteste quitter. « L’homme du roi devient-il alors celui de la province ? », selon un mot de l’archevêque d’Aix8. D’abord simple redresseur de torts au XVIe siècle, devenu par la volonté de Louis XIV agent de la centralisation monarchique contre les pouvoirs locaux, ne se transforme-t-il pas progressivement, en raison de cet enracinement, en défenseur de ses administrés ?

Il est vrai qu’on le voit plaider pour des diminutions d’impôt, ménager la susceptibilité des notables provinciaux et même autoriser ou interdire des exportations de grains en période de crise malgré les ordres du roi.

Mais est-il vraiment l’homme de la province, comme voudrait le faire croire Sénac de Meilhan qui fut intendant à La Rochelle en 1766 et à Aix en 1775 avant d’émigrer en 1790 ? Ont-ils été, Turgot mis à part, inspirés par les Lumières, grands lecteurs de Voltaire et de Rousseau, comme l’affirme le même Sénac de Meilhan9 ?

En réalité, ils restent les représentants du roi, des représentants dont l’autorité fléchit en même temps que celle du monarque. Ils sont impopulaires parce qu’ils dérangent les coutumes locales en voulant tout réformer ; ils suscitent la méfiance comme agents d’un roi accusé de vouloir briser les particularismes locaux ; ils déplaisent enfin par leur morgue et leur autoritarisme. Les cahiers des États généraux demandent leur suppression au nom d’une autonomie locale décentralisée.

Face aux intendants, les derniers contrôleurs généraux, Turgot, Necker ou Calonne, comme s’ils avaient voulu tempérer une centralisation estimée trop brutale, ont tenté de développer des expériences originales pour associer le pays à l’administration de ses affaires.

Turgot imagine, inspiré par la lecture de Fénelon, une hiérarchie d’assemblées représentatives : à la base, des municipalités de paroisse, puis des municipalités d’arrondissement et des municipalités de province, aboutissant, au sommet de la pyramide, à une municipalité nationale. Les municipalités auraient compétence en matière de répartition d’impôt, de problèmes de police, d’assistance et de travaux publics. Ainsi les Français seraient-ils associés à la gestion des affaires publiques.

À son tour Necker reprend l’idée d’appeler les Français à la gestion des affaires et de diminuer les attributions des intendants dont il critique « l’arbitraire omnipotence ». Il imagine des assemblées provinciales sur le modèle des municipalités de Turgot.

Une première assemblée, formée des trois ordres à l’exemple des États généraux, est installée en Berry en 1778. Un an plus tard, une deuxième est établie à Montauban. Mais l’expérience tourne court, l’assemblée de Montauban réclamant « un partage fraternel des impôts ».

Calonne enfin convoque une assemblée de 147 notables triés sur le volet, à Versailles, le 22 février 1787. Il lui propose un projet instituant dans les provinces qui n’ont pas d’états trois degrés d’assemblées : des assemblées paroissiales formées de tous les propriétaires jouissant d’un revenu de 600 livres, des assemblées de district comportant un député par paroisse, chaque district élisant à son tour un député à l’assemblée provinciale. Cette assemblée devrait recevoir dans ses attributions la répartition des impôts, l’assistance, les grands travaux. Elle aurait à tenir une session annuelle et dans l’intervalle elle nommerait un bureau10.

Les intendants pouvaient assister à ses délibérations et ordonnaient seuls les dépenses. C’était chaque fois remettre en cause le pouvoir des intendants et le principe de la centralisation. Tous ces projets, toutes ces expériences ont échoué.

Le roi reste garant de l’unité nationale, il est la source de toute autorité. Mais l’unité du royaume n’est pas faite. Les annexions sont encore trop récentes. Dans beaucoup de provinces subsistent des états dont les pouvoirs freinent ceux des intendants dans le domaine de l’administration locale et des impôts : Bretagne, Languedoc, Provence, Flandre, Bourgogne, etc. La France compte autant de privilèges que de villes, provinces, métiers… qui paralysent toute action.

La diversité est la règle. Les poids et mesures varient de valeur et changent de nom selon les endroits. Un exemple : la perche. Elle correspond à 34 mètres carrés à Paris, 51 au nord de la capitale et à 42 à l’ouest. Ailleurs, les modifications sont nombreuses et sans logique : acre, arpent, boisseau, minot, setier, muid…

La levée de l’impôt change d’une province à l’autre. Dans les pays d’états (le quart du royaume), les levées d’impôts sont fixées par les députés de la province ; dans les pays d’élections, l’impôt est réparti par les agents du roi. Les tarifs varient du nord au sud pour la gabelle.

Le droit écrit, inspiré de l’ancien droit romain, règne dans le Sud de la France selon une ligne partant de Genève et aboutissant à l’embouchure de la Charente. Au nord domine le droit coutumier, et, comme l’écrit Voltaire, « de poste en poste on changeait de jurisprudence en changeant de chevaux ».

Les marchandises doivent tenir compte des barrières douanières internes plus efficaces que celles destinées à empêcher la concurrence étrangère. Treize provinces au nord forment les « cinq grosses fermes » où les produits circulent librement ; dix-neuf autres provinces, dites provinces étrangères, dans le Sud, l’Est et l’Ouest de la France, ont leurs propres lignes de douanes.

Cet entassement, ce lacis, cet enchevêtrement de frontières et de droits justifient le mot de Mirabeau, consacrant l’échec de la centralisation monarchique : « La France est une agrégation inconstituée de peuples désunis. »

Les réformes des intendants comme celles de contrôleurs généraux des Finances se sont heurtées à trop d’obstacles pour aboutir. Seule une révolution peut faire table rase des traditions et des privilèges pour permettre la naissance d’une nation.
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CHAPITRE II

L’EFFONDREMENT





Ce bel édifice administratif – le roi, ses ministres et ses intendants –, admiré par une partie de l’Europe mais dont on a vu les failles, s’écroule en une journée, le 14 juillet 1789. Tout est parti d’une crise financière : les caisses de la monarchie sont vides et l’emprunt désormais impossible – qui prêterait à un roi aussi endetté ? Pour trouver une solution, il faut convoquer les États généraux en mai 1789. C’est un acte de faiblesse qui condamne la monarchie absolue : ils n’avaient pas été réunis depuis 1614. Les élections s’accompagnent d’un climat d’agitations et de revendications. Louis XVI veut faire acte d’autorité en renvoyant son principal ministre Necker, responsable de cette réunion. La riposte est immédiate : la prise de la Bastille par une poignée d’émeutiers parisiens. La faiblesse de la monarchie saute aux yeux.

Aucune réaction de la part du lieutenant général de police, Thiroux de Crosne, responsable de l’ordre dans Paris, et qui s’empresse d’émigrer. Il lui a manqué l’appui d’une force de police plus consistante que le guet1.

La difficulté des communications, preuve que la centralisation monarchique est encore bien modeste, entraîne une déformation des événements parisiens dans un contexte déjà agité par les élections aux États généraux et par l’approche de la moisson, qui suscite toujours une agitation liée au problème des subsistances. Les nouvelles sont déformées, amplifiées, provoquant le phénomène de la Grande Peur. Certains régions sont épargnées (la Bretagne, l’Alsace, une partie de la Normandie, le Bordelais, la Flandre) sans que l’on puisse invoquer une autorité royale mieux établie dans ces provinces.

Entre le 20 juillet et le 1er août 1789, pillages et incendies de châteaux se multiplient, accroissant la panique2. Que peuvent faire les intendants ? Surtout s’ils apprennent que celui de Paris, Bertier de Sauvigny, a été massacré sur la place de l’Hôtel de Ville, le 22 juillet, et sa tête promenée au bout d’une pique. C’est par la terreur qu’il faut commencer une révolution en paralysant ainsi les autorités.

Louis XVI inexistant, c’est à l’Assemblée constituante, nouveau nom pris par les États généraux, de réagir, mais elle craint ainsi de renforcer le pouvoir royal. Les intendants, laissés sans instructions et sans moyens, choisissent de se retirer pour éviter un mauvais sort. L’intendant de Besançon s’enfuit, celui de Rouen l’imite après avoir vu sa maison incendiée et pillée de fond en comble. La maréchaussée se terre.

Brissot, futur Girondin, explique cet effondrement dans Le Patriote français : « Il existe une insubordination générale dans les provinces parce qu’elles ne sentent pas le frein du pouvoir exécutif. Quels étaient les ressorts de ce pouvoir ? Les intendants, les tribunaux, les soldats. Les intendants ont disparu, les tribunaux sont muets, les soldats sont contre le pouvoir exécutif et pour le peuple. La liberté n’est pas un aliment que tous les estomacs puissent digérer sans préparation. »

« De ce grand État démoli, il reste quarante mille tas d’hommes, chacun isolé et séparé, villes, bourgades, villages où des corps municipaux, des comités élus des gardes nationales improvisées tâchent de parer aux plus grands excès », écrit Taine, qui parle d’une « anarchie spontanée3 ».

Les premières mesures visent à maintenir l’ordre (éviter les pillages) et à assurer l’approvisionnement. Les solutions sont désormais locales. Si l’autorité centrale a disparu, il reste dans les villes et les villages un semblant de légalité.

À Paris, les députés ont tiré la leçon des événements : il faut précipiter les réformes et pour cela faire table rase du régime.

Le 4 août 1789 au soir, le vicomte de Noailles prend la parole : « Comment établir le gouvernement ? Par la tranquillité publique. Comment l’opérer cette tranquillité ? En calmant le peuple, en lui montrant qu’on ne lui résiste que dans ce qu’il est intéressant pour lui de conserver. » Il affirme que les révoltes ont une cause unique : les droits seigneuriaux, « restes odieux de la féodalité ». Il faut supprimer les uns et déclarer rachetables les autres.

Corvées et mainmortes, justice signeuriale et droit de chasse sont abolis sans indemnisation, les droits féodaux sont déclarés rachetables. L’égalité devant l’impôt est proclamée. Corps, villes, communautés et individus qui ont joui de privilèges particuliers, d’exemptions personnelles doivent y renoncer. C’est le cas de villes comme Paris, Lyon, Bordeaux, c’est aussi celui des pays d’états. La justice gratuite et la suppression de la vénalité des charges suivent. Tous les obstacles à la centralisation monarchique disparaissent en une nuit en même temps que les institutions royales.

L’Assemblée constituante a cédé à l’anarchie. C’est une révolution sociale, proclamant l’égalité entre tous les Français, faisant disparaître le privilège qui avait été le principal obstacle à l’autorité du roi4.

S’est-il agi d’un mouvement spontané ? Y eut-il complot ? Pour le comte d’Antraigues, alors député : « On se tromperait si l’on croyait que ces séances de l’après-dîner, si imprévues pour la plupart des députés, ne sont pas amenées de loin, ménagées avec art et calculées d’avance par le parti dominateur de l’assemblée. Celle du 4 août est en son genre une des plus mémorables. Cette séance était ménagée depuis un mois. Les événements du 14 juillet servirent encore à la hâter, car le grand art de ceux qui maîtrisent l’assemblée fut toujours de faire tourner les obstacles en moyens. Pour engager la plus grande partie de l’assemblée à consentir à tous les décrets du 4 août, il avait fallu :


1. Imposer le silence par la terreur à tous ceux qui devaient naturellement s’y opposer.

2. Anéantir les plus sages règlements de l’assemblée elle-même qui mettaient un frein aux délibérations précipitées5.



Le comte d’Antraigues ne donne pas d’autres précisions. Conspiration ou improvisation dans l’enthousiasme ? Peu importe. Le résultat est là. Le privilège, ce privilège avec lequel Louis XIV et ses successeurs avaient dû composer, ce frein puissant aux tentatives de centralisation de la monarchie disparaît brusquement, en une nuit, quand tant de réformes longuement mûries avaient échoué à l’abattre.

La révolution est faite ; il reste à reconstruire. L’idéal ? Une monarchie constitutionnelle avec une seule chambre pour éviter la reconstitution d’une nouvelle aristocratie. Et l’organisation administrative ? Mirabeau déclare : « Après avoir aboli les prétentions et les privilèges, il serait imprudent de laisser subsister une administration qui pourrait offrir des moyens de les réclamer et de les reprendre. De plus, ajoute le tribun, il convient d’éviter de concentrer en très peu de mains le pouvoir local. Toute administration concentrée devient aristocratique. »

Le privilège, obstacle à la centralisation, est mort, mais la centralisation elle-même est entraînée dans sa chute.






1. Hugues de Montbas, La Police parisienne sous Louis XVI, Paris, Hachette, 1949.


2. Georges Lefebvre, La Grande Peur de 1789, Paris, A. Colin, 1932.


3. Taine, Les Origines de la France contemporaine, La Révolution, Paris, Hachette, t. I, p. 87.


4. La nuit du 4 août a été racontée par Patrick Kessel (La Nuit du 4 août, Paris, Arthaud, 1969).


5. Jacques Godechot, Le Comte d’Antraigues, Paris, Fayard, 1986.









CHAPITRE III

LA CRÉATION DU DÉPARTEMENT





La nouvelle organisation territoriale que met en place la Constituante entre décembre 1789 et février 1790 va opérer un profond bouleversement des structures issues de l’Ancien Régime. La rapidité avec laquelle elle y parvient est étonnante, d’autant que toutes les tentatives lancées au cours des précédentes décennies avaient été vouées à l’échec. La naissance des départements et des communes n’en a pas moins recueilli les fruits des projets de réforme et des expériences antérieurs.

L’inextricable maquis territorial où coexistaient pays d’états et pays d’élections et où se superposaient avec des frontières incertaines gouvernements militaires, généralités, bailliages et sénéchaussées, diocèses, appelait certainement une remise à plat. Mais celle-ci s’était jusque-là heurtée aux coutumes, droits anciens, enclaves et privilèges divers octroyés au fil du temps aux villes et aux provinces.

À partir de 1760, un mouvement porté notamment par les physiocrates cherche des solutions aux méfaits causés par l’enchevêtrement des limites administratives. En 1764, le marquis d’Argenson recommande de diviser le royaume en « départements1 » moins étendus et plus homogènes que les généralités. Pour sa part, Le Trosne, en 1779, dans son ouvrage De l’Administration provinciale et de la réforme de l’impôt2, préconise de diviser la France en 25 généralités, 250 districts et 4 500 arrondissements si possible carrés. Un an plus tard, le géographe Robert de Hasseln, inspiré également par l’esprit de géométrie, publie une carte des nouvelles divisions du royaume, où il délimite 9 « régions » regroupant 81 « contrées » et 729 « cantons ». Ce schéma sera utile aux réflexions de la Constituante.

Parallèlement sont dénoncés les abus des administrations. D’Argenson accuse la centralisation de « métamorphoser la France en araignée3 », tandis que, pour Le Trosne, « tout désordre social prend sa source dans les vices de l’Administration4 ».

Personnifiant l’autorité royale dans sa généralité, l’intendant concentre sur lui l’impopularité et les mécontentements. Outre l’arbitraire des décisions administratives, c’est le poids de la fiscalité et son inégale répartition qui suscitent les plus vives critiques.

Dans ce contexte, plusieurs projets de réforme incluant des mécanismes de représentation élective (avec vote par ordres) voient le jour, portés par les contrôleurs généraux. Turgot, assisté de l’économiste et physiocrate Dupont de Nemours, imagine une organisation pyramidale de municipalités de la base au sommet5, puis Necker lance, comme on l’a vu plus haut, l’expérience des premières assemblées provinciales en 1778 et 1780, et à sa suite Calonne, au début de 1787, propose de confier aux assemblées de paroisse, de district et de province un rôle essentiel, en allant même jusqu’à supprimer en leur sein la représentation par ordres. Mais ce dernier projet se heurte à l’opposition de l’Assemblée des notables. Après le renvoi de Calonne, Brienne aménage le projet pour le rendre plus acceptable : les trois niveaux d’assemblées territoriales sont conservés, mais avec la distinction par ordres, la représentation du Tiers étant toutefois doublée. Les présidences sont confiées aux représentants du clergé et de la noblesse, tandis que les assemblées provinciales, qui ont la tutelle des assemblées paroissiales, demeurent sous la surveillance de l’intendant. La réforme ainsi amendée est approuvée et mise en application par l’édit du 23 juin 1787, dans 17 généralités sur 26.

L’ensemble de ces expérimentations, qui procèdent de la même volonté de trouver un contrepoids à l’omnipotence de l’administration et de mieux faire participer les sujets du royaume – les plus aisés d’entre eux du moins – à la gestion des affaires publiques, ne répondent que très imparfaitement aux attentes de la population et se heurtent à des résistances qui les font échouer. La réforme de 1787 parvient même, par ses demi-mesures, à créer plus de frustrations qu’elle n’a fait naître d’espoir en raison tant de l’inexpérience des nouveaux administrateurs élus que de la faiblesse de leurs pouvoirs et de la mauvaise volonté des intendants, qui se trouvent dépossédés d’une partie de leurs prérogatives6.

Les cahiers de doléances se font l’écho des dysfonctionnements de l’administration que les assemblées mises en place en 1787 ont plutôt eu pour effet d’amplifier là où elles avaient été instituées. Ils témoignent de l’état d’irritation et d’extrême mécontentement de la population face aux abus des agents royaux.

Sans que le terme soit encore couramment utilisé, c’est en fait la centralisation qui est en procès, incarnée par l’intendant et ses subdélégués. Le concept lui-même n’est d’ailleurs pas dépourvu d’ambiguïté : par centralisation on entend aussi bien le lien qui unit étroitement le centre aux différentes parties du territoire en dépendant que l’étroite subordination des individus ou organismes locaux à des autorités centrales concentrant les pouvoirs entre leurs mains. Les deux acceptions visent des réalités distinctes mais qui se recouvrent dans les faits7. De façon quasi unanime, les cahiers dénoncent l’accaparement de la fonction administrative par l’autorité centrale et ses représentants et appellent à une limitation du pouvoir central. Cette stigmatisation n’est pas seulement exprimée par les cahiers du Tiers. Ceux du clergé vont parfois dans le même sens. Ainsi, par exemple, les cahiers du clergé du bailliage de Charolles recommandent-ils de « dresser une barrière efficace et nécessaire au despotisme ministériel8 ». Comme le résumera Mirabeau, la centralisation donne au corps politique « une tête trop grosse » qui nécessite « saignée » et « purgation9 ».

Les cahiers ne tendent pas pour autant à la remise en cause de l’unité nationale. Seules quelques voix discordantes se font entendre : ainsi, les cahiers généraux de Provence appellent à une « nation provençale » et ceux du Tiers et de la noblesse de Corse se prononcent pour la « nation corse ». Mais, dans leur très grande majorité, au contraire, les cahiers reconnaissent la prééminence du pouvoir central et la nécessité de faire prévaloir l’intérêt général sur les droits particuliers reconnus aux provinces et aux localités.

En réalité, au motif que l’administration royale « bafoue le droit le plus précieux des citoyens, tel que celui d’intervenir dans la direction de leurs propres affaires10 », ce qui est revendiqué, c’est « la libre participation des citoyens aux affaires qui les touchent ». Nombre de cahiers demandent des élections libres et une plus grande autonomie. Cette aspiration est essentiellement portée par les représentants du Tiers, mais le clergé et la noblesse y souscrivent également bien que de manière moins systématique. Peu de cahiers, en revanche, imaginent très précisément les modalités de mise en œuvre de ces libertés locales revendiquées et la façon dont elles pourraient s’articuler avec l’unité nationale11.

Face à ces attentes, l’Assemblée constituante va en fait s’attacher prioritairement à rationaliser les structures administratives. L’objectif de donner aux citoyens plus de prise sur la gestion des affaires locales n’est en réalité pas au premier plan. Il se traduira pourtant par la généralisation de l’élection dans les assemblées locales.

L’ouvrage devra être remis sur le métier à plusieurs reprises, avant que la réforme ne voie le jour. Fin juillet 1789, Adrien Duport, député de la noblesse ayant rejoint le Tiers dès le 23 juin, dépose un projet de réorganisation administrative aux termes duquel la France serait divisée en 70 départements de taille égale, eux-mêmes divisés en districts et en municipalités. S’interpose alors la discussion de la Déclaration des droits qui coupe court à celle du projet Duport.

Deux nouveaux projets de réorganisation sont déposés au mois d’août : le premier, de Sieyès12, prévoit de diviser le royaume en 89 départements regroupant chacun 9 communes ; le second, présenté par Lally-Tollendal, propose la création d’un ensemble de districts égaux ayant chacun une population de 150 000 habitants.

L’abolition des privilèges, décidée dans la nuit du 4 août 1789, donne du crédit à cette floraison d’initiatives qui reposent sur l’uniformisation des divisions administratives du royaume et l’abandon corrélatif des particularismes contre lesquels avaient buté tous les projets de réforme antérieurs.

Ces premiers projets soumis à la Constituante, qui obéissent à un souci de rationalisation extrême de la carte administrative, ont pour point commun un découpage géométrique du territoire, assorti le cas échéant d’une égale répartition démographique, voire de richesse.

Pour autant, la Constituante, en créant les départements, n’entend pas porter atteinte à l’unité du royaume, au contraire. D’emblée, la tentation fédéraliste est écartée. Le 7 septembre 1789, Sieyès met en garde contre le risque de faire de la France un État fédéral « composé d’une multitude de républiques unies par un lien politique quelconque13 ». La division en départements ne signifie donc pas désagrégation du territoire, comme le prétendra Burke14, qui accuse la Révolution d’avoir mis la France en lambeaux, mais la soumission de toutes les parties du territoire à une législation et une administration communes.

C’est alors que s’impose dans le débat la figure de Jacques Guillaume Thouret15, qui, après avoir été brièvement président de l’Assemblée, est élu membre du comité de constitution où il présente le rapport sur les bases de la représentation nationale et de l’administration provinciale. Grâce à ses compétences reconnues en matière institutionnelle, c’est lui qui est chargé, le 12 septembre 1789, du projet de réforme administrative. Il présente son rapport au nom du comité de constitution à l’Assemblée, le 29 septembre 1789.

Ainsi que l’expose le rapporteur, l’objectif est de « fonder sur des bases communes le double édifice de la représentation nationale et de l’administration16 ». La vocation du département sera donc double : il s’agit de doter la France non seulement de nouvelles divisions administratives, soumises à une législation commune, mais aussi d’assemblées locales qui les représenteront et auront à les gérer.

Pour la division proprement dite, Thouret s’inspire des projets précédents qui tendaient idéalement à un découpage en parts égales du territoire, de la population et de la richesse (calculée en fonction des contributions des citoyens actifs). Sur ces bases, il propose que la France ait une organisation administrative pyramidale reposant sur une division en 80 départements plus Paris, ayant chacun 18 lieues de côté, et eux-mêmes subdivisés en 9 districts, chaque district regroupant à son tour 9 cantons.

La représentation est quant à elle assurée par des assemblées instituées à chaque niveau territorial. L’élection se fait par degré à partir des assemblées primaires cantonales. Elle est réservée aux citoyens actifs ainsi entendus : les membres des assemblées primaires doivent verser une contribution directe correspondant localement à la valeur de trois journées de travail, mais pour être électeur aux assemblées administratives supérieures il est nécessaire d’acquitter une contribution directe au moins égale à dix journées de travail.

Thouret aborde également la question des municipalités, qui seraient formées de 720 grandes communes du royaume, au niveau des districts et seraient dotées d’une assemblée municipale chargée du « gouvernement du petit État municipal ». La tonalité très favorable aux libertés locales qu’il donne à ce sujet a pu surprendre. En tout cas, le volet municipal est disjoint pour faire l’objet d’une loi à part d’inspiration moins libérale.

Les journées des 5 et 6 octobre 1789 empêchèrent la discussion de se poursuivre. Toutefois, le projet de Thouret était assorti d’une carte des départements que les députés purent consulter. En novembre, lorsque s’engage la discussion, le projet suscite de nombreuses objections qui portent notamment sur la taille des départements, jugée trop réduite par certains, et sur la destruction des anciennes provinces qu’implique la réforme. Sur le premier point, Thouret se justifie en faisant ressortir que des structures administratives trop fortes seraient plus enclines à « résister au chef du pouvoir exécutif » et « manquer impunément de soumission à la Législative » ; sur le second point, il se veut rassurant, estimant que les provinces « continueront à avoir une existence morale ».

Plusieurs députés font des contre-propositions. Mirabeau préconise une division en 120 départements sans subdivisions, mais surtout il déplore la disparition des provinces qui pour lui devraient rester le cadre des futurs départements. Quant au découpage, il appelle à une division « propre aux localités, aux circonstances et non point une division mathématique, presque idéale ». Pour combattre l’ardeur géométrique de Thouret, il souligne l’importance « des liens qui resserrent depuis longtemps les mœurs, les habitudes, les coutumes, les productions et le langage17 ». Enfin, il critique la cascade d’élections nécessaires à la constitution des assemblées locales, rejoint en cela par Barnave, qui se prononce contre le système électoral proposé.

Barère préconise de retenir la population comme critère de la division territoriale. Un autre député, Bengy-Puyvallée, démontre l’impossibilité de délimiter dans chaque département 81 cantons réunissant chacun 680 citoyens actifs et souligne la difficulté de concilier partout une division géométrique et une répartition égale de la population, du fait des grandes disparités démographiques entre par exemple le Nord très peuplé et les régions de montagne telles que les Alpes où les habitants sont beaucoup moins nombreux.

En réponse à ces critiques, Thouret convient de revoir son projet, mais à condition de conserver entre 75 et 85 départements, eux-mêmes subdivisés en 6 à 9 districts. En revanche, il est convenu que les députés vont être appelés à se prononcer sur les limites des départements de leurs provinces respectives.

La loi du 22 décembre 1789 est le fruit de ce compromis. L’article premier pose le principe d’une nouvelle division du royaume en départements régis par des règles communes et dont le nombre sera compris entre 75 et 85. Aux termes de la loi, le département est confirmé dans sa double vocation de circonscription électorale pour l’élection des députés et de circonscription administrative de l’État, administrée par des organes élus, mais il n’a pas la personnalité morale. La loi prévoit, en outre, la division de chaque département en districts, leur nombre, compris entre 3 et 9, devant être fixé par l’Assemblée nationale selon « le besoin et la convenance du département18 ». À leur tour, les districts sont divisés en cantons d’environ 4 lieues carrées, comme le prévoyait le projet initial. Le respect des convenances locales va surtout permettre, conformément aux vœux des députés, d’ajuster les nouvelles délimitations départementales, alors que celles-ci se bornaient au départ à découper de façon quasi linéaire des espaces de 18 lieues de côté.

Un comité composé de quatre députés, Dupont de Nemours, Bureaux de Pusy, Aubry-Dubochet et Gossuin, auxquels a été adjoint le géographe Cassini en tant qu’expert, est institué pour régler les désaccords entre les parties. Si l’une d’elles s’estime lésée par la décision du comité, elle pourra faire appel devant l’Assemblée, qui tranchera.

Au cours de la phase d’ajustement qui suit le vote de la loi, les députés vont s’attacher à préserver à peu près l’homogénéité de taille des départements, avec pour objectif que tous leurs habitants puissent atteindre le chef-lieu en une journée de cheval.

Mais l’idée d’une division géométrique est rapidement abandonnée. Dans la mesure du possible, les limites des provinces sont respectées, comme le souhaitait Mirabeau. Trois types de solutions se dégagent : les grandes provinces telles la Provence ou la Bretagne sont divisées en plusieurs départements, les provinces moyennes forment chacune un département, tel le Comtat Venaissin devenu le département du Vaucluse, et les provinces trop petites pour constituer un département sont réunies entre elles ou rattachées à des parties d’autres provinces, par exemple l’Aisne, agrégeant la Thiérache, le Soissonais, une partie de la Picardie… L’exercice ne va pas toujours sans marchandages et concessions. Ainsi vont subsister quelques enclaves léguées par l’histoire et défendues par les députés19.

Le choix des chefs-lieux entre villes rivales donnera aussi lieu à d’âpres discussions. Des villes historiquement importantes pourront dicter les contours des départements dont elles s’imposent comme chef-lieu, par exemple Alençon qui donne à l’Orne sa forme allongée. L’Assemblée, pour sortir des cas les plus épineux, admit l’alternance entre chefs-lieux solution qui, compte tenu de sa lourdeur, fut d’ailleurs abandonnée dès 1791. Par exemple, le département du Tarn, ayant pris la suite de l’Albigeois, verra ainsi alterner comme chef-lieu, la ville de Lavaur, dont le diocèse lui a été rattaché, puis Castres et enfin Albi20.

Grâce à la méthode retenue, la nouvelle division de la France en départements a donc pu s’inscrire bien davantage que ne le laissaient prévoir les projets initiaux dans la continuité historique et dans des limites respectueuses de la géographie. Aux termes de cette approche plus humaine, on donne aux départements les noms des rivières, côtes et montagnes auxquelles ils peuvent s’identifier, plutôt qu’une simple numérotation, comme cela avait été un temps envisagé.

Le 15 février 1790, le comité est en mesure de dresser la carte des 83 départements qui composeront désormais le royaume. Dans son rapport, présenté par Dupont de Nemours, le comité tient à préciser qu’il s’est borné à respecter les décisions prises par les députés de province, « sauf en cas d’obligation démontrée ou contradictions aux décrets de l’assemblée », et que « les anciennes limites de province devaient être respectées toutes les fois qu’il n’y aurait pas utilité ou nécessité de les détruire21 ». La division ainsi établie sera reprise pour l’essentiel dans le décret du 26 février 1790 et consacrée par la Constitution du 3 septembre 1791.






1. L’origine du mot semble fiscale : on parlait fréquemment de « départements de l’impôt ».


2. Cf. Jacques Godechot, Les Institutions de la France sous la Révolution et l’Empire, Paris, PUF, 1968, p. 22.


3. Journal et mémoires, cité par François Burdeau in Histoire des idées et idées sur l’histoire. Études offertes à Jacques Chevallier (Paris, éditions Cujas, 1977) : « L’amorce d’une tradition : l’aspiration décentralisatrice dans les cahiers de 1789 », p. 16.
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5. Cf. Mémoire au roi sur les municipalités à établir en France, 1787, cité par J. Godechot, op. cit., p. 21.


6. Voir en ce sens Alexis de Tocqueville, L’Ancien Régime et la Révolution, Paris, Calmann-Lévy, 1877, p. 289.
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